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Déclaration écrite sur l'hépatite C 

Le Parlement européen,

– vu l'article 116 de son règlement,

A. considérant que 12 millions de personnes en Europe sont infectées par le virus de 
l'hépatite C (VHC),

B. considérant que le VHC, particulièrement nocif pour le foie, exige des mesures d'urgence, 
qu'il est à l'origine de l'hépatite C chronique, laquelle entraîne la cirrhose, l'insuffisance 
hépatique et le cancer du foie, et augmente par conséquent les besoins de transplantation,

C. considérant que le VHC se révèle un "tueur silencieux" et un "tireur embusqué", car cette 
maladie n'est bien souvent pas détectée, les cas de nombreux malades ne sont pas 
diagnostiqués et les malades avérés sont fréquemment victimes de stigmatisation,

1. demande à la Commission et au Conseil:

– de reconnaître l'hépatite C comme un problème urgent de santé publique et d'identifier 
des actions prioritaires dans le cadre des programmes des présidences à venir du 
Conseil;

– d'adopter une recommandation du Conseil sur le dépistage de l'hépatite C, afin de 
garantir un diagnostic précoce en l'espèce et d'offrir un accès plus large aux 
traitements et aux soins nécessaires;

– de répondre aux recommandations formulées dans le rapport du Parlement européen 
de juin 2006, sur la protection des travailleurs des services de santé de l'Union 
européenne contre les infections à diffusion hématogène résultant de blessures par 
piqûres d'aiguilles; 

– de faciliter la réalisation de nouvelles recherches sur le traitement des personnes 
souffrant de l'hépatite C, co-infectées par le VIH/Sida et/ou par l'hépatite B;

2. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, au Conseil et à la Commission.


